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les  NÉGOCIANTS-ASSUREURS 
de  LA  VILLE  DE  MARSEILLE: 

d  o  a?  m  oé 

les  négociants-assurés 

DE  LA  MEME  VILLE . 


A  A  IX, 

Chez  André  Adibert,  Imprimeur  du  Roi* 
vis-à-vis  le  College. 


M.  DCC.  LXXV1IL 


i 


| 

'J 


I 

I  i 
1  ;  ;  I 


T* 


-Ht 


i 


>■ 


l 


v 

m  s 

4r 


'  *  -«3^: 


7 

l 


V 

r 


COKTSUiTATIOKT 

■ 

POUR  les  Négociants-Assureurs 
de  la  ville  de  Marfeille: 

CONTRE 
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Les  Négociants-Assurés  de  la  même  Ville . 


ON  expofe  que  depuis  environ  deux  ans 
les  Affureürs  craignant  une  guerre  pro¬ 
chaine  entre  la  France  &  T  Angleterre  ,  ont 
ftipulé  certaines  conditions  dans  les  Contrats 
d’Àfliirance. 


On  lit  dans  quelques-uns  de  ces  Contrats, 
que  dans  le  cas  d’hojlil liés .  où  .  de [féçlardtjpn 
de  guerre  entre  la  France  &  V  Angleterre  j  la 

Prime  fera  augmentée  de  kfcil  de.  go  .pour  cent , 
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Dans  d’autres ,  on  trouve  que  la  prime  fera 
augmentée  de  25  ou  de  go  pour  cent  dans  le  cas 
de  déclaration  de  guerre  ou  de  prife  des  Navires . 

Les  circonftances  préfentes  donnent  lieu  à 
deux  queftions :  i°.  comment  faut-il  entendre 
ces  claufes  ?  z°.  Depuis  quelle  époque  doi¬ 

vent-elles  avoir  leur  effet  ? 

Pour  donner  un  avis  folide  fur  la  pre¬ 
mière  queftion  ,  il  fuffit  d’établir  quelques  prin¬ 
cipes. 

L’affurance  maritime  efl  un  contrat  par  le¬ 
quel  l'un  des  Contraclans  fe  charge  ,  moyen¬ 
nant  un  certain  prix  ,  des  rifques  &  fortunes 
de  mer  que  doivent  courir  un  V aijfeau  ^  ou  les 
marchandifes  qui  y  font  ,  ou  qui  doivent  y  être 

chargées .  (  a  J 

La  prime  efl  le  prix  pour  lequel  les  Ajfu- 
reurs  prennent  le  péril  fur  eux .  (  b  ) 

Le  taux  de  la  prime  efl:  proportionné  à 
la  nature  8c  à  la  longueur  des  rifques.  L’Af- 


(a )  Pothier  ,  traité  du  contrat  d'ajjiirance  ,  chap.  u 
Valin ,  dans  fon  Commentaire  fur  l'Ordonnance  de 

la  Marine. 

( b  )  Ordonnance  de  la  Marine >  liv.  ^  i 

art.  i. 


5  ,  ,,  .  = 

fureur  exige  une  fomme  plus  ou  moins  *orse  , 
félon  que  le  péril  eft  plus  ou  moins  grand  , 
&.  cette  fomme  Je  rtgle  ou  fur  l’ejlimatïon  qui 
ejl  faite  par  des  tiers  ,  ou  fur  les  conven¬ 
tions  aue  les  Parties  elles  -  mêmes  ont  paf- 
Je  es.  (a) 

Dans  toutes  les  Places  de  Commerce  ,  le 
taux  de  la  prime  ,  en  rems  de  guerre  ,  n’a 
aucune  proportion  avec  celui  qu'on  ftipule  en 
tems  de  paix.  Il  eft  jufte  que  le  prix  de  Paf- 
furance  augmente  en  raifon  des  rifques  que 
court  l’Aflureur. 

Delà  les  claufes  de  prévoyance  que  nous 
lifons  dans  les  Polices  qui  ont  été  faites  dans 

ces  dernieres  années. 

Ces  claufes  ,  rédigées  différemment  dans  les 

différentes  Polices ,  ont  néceffairement  dans  tou¬ 
tes  le  même  fens ,  8c  elles  y  expriment  la  même 
condition.  Les  Âffurés  auroient  mauvaife  grâce 
de  prétendre  que  les  mots  ,  dans  le  cas  de  décla¬ 
ration  de  guerre  ou  de  prife  des  Navires  ,  ont  une 
lignification  plus  limitée  que  ceux-ci ,  dans  le 
cas  d’hoflilités  ou  de  déclaration  de  guerre . 
Par  l'une  comme  par  l'autre  maniéré  de  s'ex- 


(  a  )  Puffendorf,  liv.  5  ,  chap.  9  ,  §•  8. 
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primer ,  on  a  entendu  fixer  un  cas  unique  & 
déterminé  ,  qui  eft  celui  de  la  guerre.  Donc 
dès  que  la  guerre  eft  ouverte  ,  de  quelque  ma¬ 
niéré  qu’elle  s’engage  ,  il  y  a  lieu  à  l'augmen¬ 
tation  de  la  prime. 

La  guerre  eft  la  maniéré  dont  les  Souve¬ 
rains  ou  les  Etats  vuidcnt  leurs  querelles  par 
la  voie  des  armes  ou  de  la  force.  (#)  Les 
Publiciftes  ont  diftingué  la  guerre  folemnelle , 
de  celle  qui  ne  l’eft  pas.  On  appelle  guerre 
folemnelle  ,  celle  qui  eft  précédée  de  l’obfer- 
vation  des  formes  prefcrites  par  le  droit  des 
gens.  On  appelle  guerre  non  folemnelle  ,  celle 
qui  n’a  point  été  précédée  de  l’obfervation  de 
ces  formes. 

•  J  ?  r  t  ■  *  *  ;  ‘ 

La  déclaration  par  voie  de  manifefte  ou  par 
toute  autre  voie  équipollente  que  l'ufage  de 
chaque  peuple  peut  avoir  confacré  ,  eft  une 
des  principales  formes  établies  du  confente- 
ment  unanime  des  Nations  policées ,  pour  ca- 
raétérifer  une  guerre  folemnelle.  (F)  L’étranger* 


( a )  Grotius,  tom.  i  ,  pag.  i. 

{b  )  Hoftes  finit ,  quibus  bellum  publicè  Populus  Ko - 
manus  decrevit ,  vd  ipfi  Populo  Romano  :  cœtcri  latrun- 
culi  vd  prkdoncs  oppdlantur .  L.  24 ,  §.  de  capi.  & 

P  0  jï  c  1  .  es  -  r  - 


- 


7. 

Toit  Roi ,  Toit  peuple  qui  vole ,  tue ,  détient  les 
Sujets  d’un  Etat ,  fans  déclarer  la  guerre  au  Prin¬ 
ce  ,  n’eft  pas  un  ennemi ,  mais  un  infrafteur  de  la 
foi  publique  ,  fous  laquelle  vivent  toutes  les  fo- 
ciétés  particulières ,  &  qui  eft  le  lien  de  la  focié- 
té  générale  des  hommes.  Quand  je  dis  ennemi  , 
dit  Bodin  ( a )  y  j'entends  qui  a  dénoncé ,  ou  bien 
auquel  on  a  dénoncé  la  guerre  ouvertement  de 
parole  ou  de  fait  :  quant  aux  autres  ,  ils  font 
eflimés  voleurs  ou  pirates  y  avec  lefquels  le  droit 
des  gens  ne  doit  avoir  aucun  lieu . 

Mais  qu’une  guerre  foit  folemnelle  ou  non 
folemnelle  y  qu’elle  ait  été  dénoncée  dans  les 
formes  requifes  3  ou  qu’elle  n’ait  été  précé¬ 
dée  d’aucune  forme ,  les  effets  n’en  font  pas 
moins  les  mêmes  pour  les  fujets  des  Princes , 
pour  les  Membres  des  Nations  belligérantes. 
Pour  n’avoir  pas  été  préalablement  dénoncée , 
la  guerre  n’en  eft  pas  pour  cela  moins  dan- 
gereufe.  Elle  devient  quelquefois  plus  cruelle; 
ôç  elle  eft  toujours  plus  meurtrière  pour  le  peu-, 
pie  qui  eft  attaqué  fans  être  averti  :  or  c’eft 
précifément  fur  les  effets  6c  fur  les  rifques 
de  la  guerre  qu’il  faut  raifonner  ,  quand  il 


(a)  Dans  fa  République  ,  liv.  i  ,  chap.  7  ,  pag.  79- 
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s’agit  d’interpréter  les  contrats  d’afiurance. 

En  effet ,  autre  chofe  efl  de  confidérer  la 
guerre  dans  fon  rapport  avec  la  morale  des 
Etats  ;  autre  chofe  eft  de  la  confidérer  dans 
fon  rapport  avec  la  fureté  du  commerce. 

Sous  le  premier  point  de  vue  ,  qui  inté- 
reffe  efiêntieliement  la  confcience  des  Rois  y 
il  importe  d’examiner  fi  la  guerre  eft  jufte , 
fi  elle  a  été  précédée  de  tous  les  préalables 
requis ,  d’une  déclaration  en  forme.  De  ces 
queftions  dépendent  les  plus  grandes  queftions. 
Il  faut  ,  par  exemple  ,  que  la  guerre  foit  jufte, 
pour  être  un  moyen  légitime  d’acquérir  par 
la  Loi  naturelle  ,  qui  ,  appliquée  à  Tétât  du 
genre  humain  ,  divifé  en  différentes  fociétés, 
forme  le  droit  des  gens.  Ce  n’eft  qu’alors  que 
le  Vainqueur,  qui  occupe  le  territoire  de  fon 
ennemi  ou  qui  s’empare  defes  biens  ,  peut  être 
aflimilé  à  un  créancier  (n)  faifi  d’un  gage 
pour  l’affurance  des  prétentions  qui  ont  donné 
lieu  à  la  guerre  ^  de  la  fatisfaélion  qu’il  eft 

en 

’iLi  cOf  :j  :•  :*i  jl :  T 


(a)  L.  18  ,  ult.  ,  ff  de  acquir.  pojjeff,  hotman»'* 
queft.  i  ,  illuft.  Alberic.  gentil,  de  jure  belli  ?  liv.  3  * 
caP*  S  >  Pag‘  499-  . 


ï 


y 

en  droit  d’exiger  ,  &  de  l’indemnité  de  Tes 
dépenfes.  Dans  le  cas  d’une  guerre  jufte  ,  le 
vainqueur  eft  même  plus  qu’un  créancier.  Il 
a  droit  en  la  chofe ,  6c  il  peut  fe  l’appro¬ 
prier  par  une  efpece  de  compenfation.  La  vic¬ 
toire  (<z)  le  rend  Juge  6c  Arbitre  de  ce  qui 
peut  lui  être  dû,  6c  quelquefois  même  des  fü- 
retés  nécefiaires  pour  affaiblir  le  vaincu,  (à) 
Si  au  contraire  la  guerre  eft  injufte  ,  fi  elle  eft 
commencée  contre  les  réglés  ,  le  vainqueur  ne 
peut  rien  acquérir  légitimément  ,  le  droit  cîe 
conquête,  &  tous  les  autres  droits  de  la  vic¬ 
toire  n’étant  reconnus  que  dans  une  guerre  en 
forme  ,  dans  une  guerre  réputée  régulière  , 
fuivant  le  droit  naturel  ou  pofitif  des  Na¬ 
tions. 

Mais  des  Négociants ,  qui  traitent  enfemble 


i  • 


(a  )  Induit  vicior  Judicis  perfionnam  cequi  ,  non 

fuftinet  folam  partis .  inque  ifto  judicio  quod  exercet 

ultionis  fuprà  partem  viciam  ,  temperamentum  ex  uirâ - 
que  perfonnâ  adhibebit.  Alberic  gentil,  de  jure  belîi . 
Hannoviœ  1598  ,  L.  4  ,  C.  3. 

i  .  .■  1:  ;>  '  1  ■  '  ’ U  :  ;  ••  •  j  -J 

(bj  Faciet  omnia  pro  arbitrio  boni  viri . . . .  fiecuriîati 
fi  confiulet ,  tum  erit  benè  fiatis  ,  cum  abfiuerit  metus  , 
nec  vero  dicitur  excedi  modus  inculpatœ  tutelœ  9fi  quîd 
fit  quod  periculutn  amovet .  Ibid.  pag.  498. 
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pour  leur  intérêt  refpeêiif ,  n'ont  point  à  ju¬ 
ger  les  Rois  ni  les  peuples.  Leurs  conventions 
ne  font  &  ne  peuvent  être  relatives  qu'à  leur 
fureté.  C’eft  la  guerre  en  foi  ,  &  non  fa  lé¬ 
gitimité  qui  les  occupe.  Comme  tous  les  au¬ 
tres  fujets  ,  les  Négocians  fe  repofent  de  la 
légitimité  de  la  guerre  fur  la  confcience  des 
bons  Princes  }  leur  unique  foin  eft  de  pren¬ 
dre  des  précautions  proportionnées  aux  rifques 
que  la  guerre  entraîne  >  c’efl:  -  là  tout  leur  ob¬ 
jet.  Comment  en  auroient-ils  d’autres  ?  Des  Ma- 
giftrats  ,  nommés  par  les  peuples,  pour  for¬ 
mer  ce  Tribunal  neutre  dont  l’établilTement 
a  été  l'objet  des  méditations  de  plufieurs 
grands  hommes  ,  pourroient  s’occuper  avec 
fondement  de  la  deftinée  des  Empires  ,  ÔC 
juger  avec  autorité  les  procédés  des  Sou¬ 
verains.  Mais  des  Négocians  ,  qui  ne  pour¬ 
voient  qu’à  leur  intérêt  ,  ne  calculent  que  les 
circonftances  auxquelles  leur  intérêt  peut  etre 
fubordonné.  Ils  pefent  les  effets  ,  6c  non  les 
caufes.  Ils  obfervent  les  événemens  ,  fans  ju¬ 
ger  les  démarches.  Peu  leur  -importe  que  la 
guerre  foit  légitime  &  régulière,  ou  qu’elle 
ne  le  foit  pas.  Ne  traitant  que  pour  leur  fu¬ 
reté  ,  ils  ne  font  affeftés  que  des  dangers  qui 
peuvent  la  compromettre. 


1 1 

l 

Auffi  Y  on  a  penfé  dans  tous  les  tenis  que 
les  claufes ,  en  cas  de  guerre  ,  en  cas  de  décla¬ 
ration  de  guerre  ,  en  cas  d'hoflilités  ou  de  prifc 
des  Navires,  exprimoient,  dans  les  contrat*  d’af- 
furance,  la  même  chofe  fous  des  mots  différents. 
On  a  penfé  que  ces  claufes  énonçaient  toutes 
également  le  pur  fait  de  la  guerre  ,  fans  aucune 
relation  à  fa  régularité  ou  à  fa  légitimité  de 
droit  ;  parce  que  la  guerre  en  foi  ,  folemnelle 
ou  non  folemnelle  ,  jufîe  ou  injufte  ,  fait  cou¬ 
rir  à  TAffureur  les  mêmes  rifques,  8c  le  me¬ 
nace  exactement  des  mêmes  pertes. 

Sans  doute  il  ne  faut  point  abufer  du  mot 
guerre  ,  pour  l’appliquer  indéfiniment  à  toute 
hoftilité  qui  arrivera  fur  mer.  La  mer  a  fies 
pirates  ,  comme  la  terre  à  fies  malfaiteurs  ;  5c 
les  (impies  pirateries  ne  fçauroient  donner  lieu 
à  une  augmentation  de  prime.  D’autre  part, 
deux  Navires  de  diverfies  Nations  ,  comman¬ 
dés  par  des  hommes  connus  &  honnêtes  9 
peuvent  ,  pour  des  caufies  imprévues  ,  s’atta¬ 
quer  réciproquement.  Regardera-t-on,  comme 
guerres  publiques  ,  ces  combats  (inguliers  ? 
Prendra-t-on  prétexte  de  ces  rixes  privées  , 
qui  ne  fçauroient  menacer  le  commerce  en 
général  ,  8c  qui  font  dans  l’ordre  commun  des 
chofies  8c  des  événemens  ,  pour  réclamer  une 

B  2 
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augmentation  de  prime  ,  qui  n'aura  été  fii- 
pulée  que  dans  le  cas  de  guerre  proprement 
dit?  Non  ^  certainement;  car  la  guerre  peut 
bien  fe  vérifier  par  des  hofiilités  ,  qui  n’ont 
été  précédées  d’aucune  déclaration.  Mais 
tout  a £te  d’hofiilité  ne  conftitue  pas  la 
guerre. 

La  guerre  ;  en  prenant  ce  mot  polititique- 
ment  ^  nejl  point  une  relation  d'homme  à  hom¬ 
me  ,  mais  une  relation  d'Etat  à  Etat .  Il  faut 
donc  ,  pour  que  les  hofiilités  conftituent  la 
guerre  proprement  dite  ,  que  ces  hofiilités 
foient  générales ,  qu’elles  foient  avouées  du 
Souverain  ,  qu’elles  puifient  être  imputées  à 
la  Nation  ,  au  Gouvernement  lui-même.  Nous 
en  avons  un  exemple  dans  la  conduite  que 
les  Anglois  ont  tenue  au  commencement  de 
la  derniere  guerre.  Sans  prétexte  ,  fans  mo¬ 
tif,  fans  déclaration,  ils  interceptèrent  entiè¬ 
rement  notre  commerce  par  la  prife  de  110s 
VaifTeaux.  Ces  voies  de  fait,  qui  étoient  une 
infraction  manifefte  du  droit  naturel  &  des 
gens,  étoient  commifes  par  des  particuliers. 
M  ais  ces  particuliers  étoient  autorifés  par  le 
Gouvernement  ;  ils  n'étoient  que  les  Agens 
de  la  Nation.  Conféquemment  on  jugea  que 
la  guerre  étoit  ouverte  3  quoiqu’elle  n’eût: 
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pas  été  dénoncée.  On  jugea  que  les  hoftilités' 
étoient  de  telle  nature,  qu’elles  dévoient  être 
regardées  comme  le  fait  propre  du  Souverain 
qui  ne  les  réprimoit  pas  dans  fes  Sujets. 

Alors  on  vit  s’élever  la  queftion  que  nous 
examinons:))  on  demanda,  dit  Pothier,  Ça) 

»  fi  les  hoftilités  des  Anglois  avoient  pu  , 

»  avant  la  déclaration  de  guerre  qui  n’eut 
»  lieu  qu’après,  donner  lieu  à  l'augmentation^ 

»  de  prime  qui  étoit  ftipulée  par  les  polices 
n  en  ces  termes  ,  en  cas  de  guerre  ,  ou  même 
»  en  ces  termes  ,  en  cas  de  déclaration  de 
»  guerre. 

»  La  raifon  de  douter  étoit  qu’il  n’y  a 
»  proprement  de  guerre,  ni  même  d’hoftili- 
»  tés  proprement  dites  ,  que  lorfqu’elles  ont 
»  été  précédées  d'une  déclaration  folemnelle 
»  de  guerre  :  fans  cela  ce  font  pures  violen- 
»  ces  6c  voies  de  fait  j  ce  font  pirateries 
)>  dont  les  Affureurs  font  toujours  garans. 

»  La  raifon  de  décider  ,  continue  le  même 
»  Auteur  ,  que  le  cas  de  ces  hoftilités  de- 
»  voit  être  cenfé  renfermé  dans  ces  claufes, 

»  eft  que  la  déclaration  de  guerre  eft  re* 


Ça)  Contrat  d’aiïurance  >  ch.  2* 
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»  quife  ,  à  la  vérité ,  pour  rendre  les  hofti- 
»  lit  és  légitimes  félon  le  droit  des  gens  : 
»  mais  qu’elles  aient  été  légitimes  ou  non  , 
»  précédées  ou  non  d’une  déclaration  de  guer- 
»  re  ,  elles  n’en  étoient  pas  moins  ,  dans  le 
)>  fait ,  des  hostilités.  Or  le  cas  qu’ont  eu  en 
»  vue  les  Contraétans  ,  dans  la  claufe  d’aug- 
)>  mentation  de  prime  en  cas  de  guerre  ,  efl 
)>  le  feul  fait  d’hoftilités  qui  fe  commettent 
»  en  guerre  ,  8c  non  leur  légitimité  ,  étant 
n  choie  fort  indifférente  par  rapport  au  con- 
»  trat  d’affurance  ,  que  ces  hoftilités  fe  com- 
»  mettent  d’une  façon  régulière  ou  irrégulière. 
»  Ces  hoftilités  font  ,  dans  l’intention  des 
j).  Contraftans  ,  un  commencement  de  guerre, 
»  par  conféquent  font  renfermées  dans  la 
»  claufe  en  cas  de  guerre .  Elles  le  font  même 
»  dans  la  claufe  en  cas  de  déclaration  de  guerre  ; 
»  car  ces  hoftilités  font  ,  dans  le  fait  ,  une 
»  déclaration  de  guerre  ,  8c  celle  que  les 
»  parties  contractantes  avoient  en  vue. 

»  C’eft  ce  qui  a  été  jugé  ,  ajoute  Pothier, 
î)  par  un  grand  nombre  d’Arrêts,  8c  entr’au- 
»  très  par  un  Arrêt  de  la  première  Chambre 
»  des  Enquêtes ,  confirmatif  d’une  Sentence 
)>  de  l’Amirauté  du  Palais  du  16  Mars  1761, 
»  au  profit  de  la  premiers  Chambre  des  Affu- 


1  s 

))  rances  de  Paris ,  contre  le  fieur-  Pafcaud  , 

»  député  du  commerce  de  la  Rochelle. 

»  Ce  particulier  avoit  fait  affurer  des  mar- 
»  chandifes  fur  quatre  Vaiffeaux  difFérens  : 

»  il  y  avoit  claufe  par  les  polices  ,  quen  cas 
»  de  déclaration  de  guerre  ,  la  prime  feroit 
»  augmentée  au  cours  de  la  Place. 

»  Les  Vaiffeaux  ,  fur  lefquels  étoient  les 
n  marchandifes  affurees  ,  s  etoient  trouves  en 
»  merle  8  Juin  175$  >  jour  auquel  les  hof- 
»  tilités  avoient  commencé  9  &  ils  étoient 
»  tous  arrivés  heureufement  à  leur  deftina- 
»  tion  avant  la  déclaration  de  guerre  \  fça~ 

voir,  l’un  dès  le  21  Juin  1755,  les  au- 
»  très  le  12  Juillet  ,  le  15  Août  &  le  17 
))  Septembre  de  la  même  annee.  Il  fut  juge  , 

»  par  cet  Arrêta  que  les  hoftilites  commen- 
»  cées  le  8  Juin  ,  avoient  donné  lieu  à  l’aug- 
»  mentation  de  prime  ^  ftipulée  par  les  po- 
»  lices  d’affurance  ,  &  on  Ta  fixée  à  25  ,  30 
»  &  35  pour  cent  ,  félon  les  différens  rif-  - 
»  ques  auxquels  avoient  été  expofés  les  diffé- 
))  rens  Vaiffeaux  fur  lefquels  etoient  les  mar- 
»  chandifes  affiirées.  Le  Magiftrat ,  au  rap- 
»  port  de  qui  a  été  rendue  la  Sentence  , 

»  confirmée  par  PArrêt  ,  a  eu  la  bonté  de 
»  me  communiquer  tout  ce  détail. 
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Valin  (a)  rapporte  l’Arrêt  cité  par  Pothier. 
II  en  rapporte  un  autre  du  Parlement  de  Paris 
du  9  Août  1756  ,  &  un  troifieme  du  Parle¬ 
ment  de  Rouen  du  31  du  même  mois  d’Août 
même  année  :  »  par  ces  Arrêts  ,  dit-il  ,  il  a 
))  été  difertement  jugé  que  les  hoftilités  font 
»  de  droit  cenfées  comprifes  dans  la  claufe 
))  énonciative  Amplement  de  la  déclaration  de 
»  guerre . 

Le  même  Auteur  obferve  que  l’on  regar- 
doit  comme  indifférent  que  les  Navires  euf- 
fent  été  pris  ou  qu’ils  fuffent  arrivés  à  bon 
port  :  »  le  fort  des  Affureurs  St  des  Aflurés, 
»  dit-il ,  doit  abfolument  être  le  même  à  l’ac* 
»  tif&  au  paftîf.  De  forte  que  l’augmenta- 
»  tion  de  prime  étant  jugée  acquife  aux  Affu- 
»  reurs  en  cas  de  prife  par  hoftilités  ,  quoi- 
»  que  dans  la  police  on  n’eût  prévu  que  le 
»  cas  de  la  guerre  déclarée  ,  c’étoit  avoir 
»  préjugé  que  cette  même  augmentation  leur 
»  étoit  due  aufti  ,  quoique  les  Navires  fuffent 
»  arrivés  à  bon  port  ,  parce  qu’ils  n’avoient 
»  pas  moins  couru  le  rifque  de  la  prife  de 

»  ces 


(rf)  Sur  l’art.  3  du  titre  des  AJJ'urances » 
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»  ces  Navires  ,  que  de  ceux  qui  avorent  réel- 
»  lement  été  pris.  Ils  .  pouvoient  .  être  pris 
»  tout  de  même  ;  c'en  étoit  afiez.  En  un 
»  mot,  les  engagemens  étant  réciproques  en- 
»  tre  l’Affureur  &  l’Affuré  ,  dès  que  l’Aflu- 
»  reur  eft  fondé  à  prétendre  une  augmenta- 
»  non  de  prime  pour  en  faire  la  oeduéfion 
)>  en  cas  de  priie  de  Navire ,  il  eft  fonde 
»  tout  de  même  à  en  demander  le  paiement, 
»  le  Navire  étant  arrivé  a  bon  port  j  &  1  ou 
»  ne  fçauroit  oppofer  aucune  raifon  valable 
n  de  différence. 

y,  Auffi  cette  queftion  fubfidiaire  ayant  été 
»  portée  à  l’Amirauté  de  Marfeille  ,  a-t-elle 
»  été  jugée  pareillement  ,  en  faveur  d'un  prê^ 
»  teur  à  la  groffe  ,  dont  la  condition  eft  la 
n  même  que  celle  d’un  Affureur ,  par  Sen- 
j>  tence  du  30  Janvier  1757  ,  c’eft-à-dire  , 
»  que  le  profit  maritime  ,  dont  il  n’avoit  fti- 
»  pulé  l'augmentation  qu'en  cas  de  guerre  de-> 
n  clarée  ,  lui  fut  adjugé  à  raifon  des  hofti- 
»  lités  déjà  commencées  par  les  Anglois  avant 
»  toute  déclaration  de  guerre  ,  quoique  le 
»  Navire  ne  fut  pas  rendu  à  fa  deftination, 
»  l'Emprunteur  à  la  groffe  ayant  jugé  à  pio- 
»  pos  de  raccourcir  le  voyage  ,  ÔC  de  faire 
»  décharger  le  Navire  à  Cadix.  Arrêt  con« 
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•»  forme  d’Aix  du  27  Juin  1758,  au  rapport 
»  de  Mr.  de  Boades.  Cette  décifion  me  paroîç 
»  abjolument  dans  les  réglés. 

A  cet  Arrêt  du  Parlement  de  Provence 
que  Valin  rapporte  ,  nous  pourrions  eri  join¬ 
dre  pluiieurs  autres  ,  rendus  par  le  même  Par¬ 
lement  \  noüs  citerons  celui  du  28  Juin  1758, 
rendu  au  profit  du  fleur  Elzear  Sibon  ,  Né¬ 
gociant  de  la  ville  de  Marfeille  contre  la 
veuve  Planche  ,  le  lendemain  même  de  l’Ar¬ 
rêt  cité  par  Valin. 

La  feule  hypothefe  qui  préfentoic  quelque 
difficulté  ,  étoit  celle  où  la  police  contenant 
claufe  d'augmentation  de  prime  en  cas  de  dé¬ 
claration  de  guerre  ,  n’avoit  été  faite  que  de¬ 
puis  le  commencement  des  hoftüités.  Dans 
cette  hypothefe  ,  on  prétendoit  que  ,  toute 
condition  fe  rapportant  de  fa  nature  à  un  tems 
à  venir  ,  la  claufe  en  cas  de  déclaration  de 
guerre ,  ne  pouvoit  être  entendue  que  du  cas 
d’une  déclaration  folemnelle  de  guerre  ,  <&C 
non  pas  du  (impie  fait  des  hoftilités ,  puifque 
les  hoffilités  ayant  été  commencées  avant  la 
date  de  la  police  ,  avoient  ceflê  d’êcie  un 
événement  futur  ,  &  ne  pouvaient  par  con- 
féquent  être  le  cas  de  la  condition.  Cepea* 
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dant  Pothier  (a)  attefte  »  qu’on  a  jugé  que  , 

)>  même  dans  ce  cas  ,  la  claufe  d  augmenta- 
»  tion  de  prime  ,  en  cas  de  déclaration  de 
»  guerre  7  ne  devoit  pas  etre  entendue  du  cas 
»  d'une  folemnelle  déclaration  ,  qui  eft  une 
»  chofe  indifférente  aux  Parties  coiuraftan- 
».  tes  ,  mais  du  cas  de  la  continuation  des 
»  hoftilités.  Ce  cas  étoit  un  cas  futur  8c  m- 
»  certain  ,  qui  a  pu  être  l’objet  de  la  claufe  , 
ï>  parce  qu’au  teins  d c  la  police  ,  on  pou- 
))  voit  encore  efpérer  que  les  Puiffances  s  ar- 
»  rangeroient  ,  I  que  les  hoftilités’  ne  con- 
»  tinueroient  pas  :  c  eft  ce  qui  a  ete  juge 
»  par  Arrêt  rendu  à  l’Audience  de  la  Grand’-. 
n  Chambre  le  9  Août  1756,  au  profit  de  la 
»  deuxieme  Compagnie  d’afîurance  de  Paris, 
n  contre  le. fleur  Des-Aunois  ,  Négociant  à 
»  Dunkerque.  La  Police  d  aflurance  etoit  du 
»  23  Juillet  1755  ,8c  par  conféquent  depuis 
»  les  hoftilités  commencées;  on  y  avoit  fti- 
»  pulé  une  prime  de  paix  de  quatre  pour  cent , 
»  8c  une  de  vingt-cinq  pour  cent ,  en  cas  de 
))  déclaration  de  guerre  :  le  Vaifleau  fut  pris 
»  .le  18  Septembre  175$  ,  par  conféquerij:/ 


(a')  Loco  citato> 
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»  avant  la  déclaration  de  guerre  ,  qui  ne  fe 
»  fit  qu'en  1756  ;  le  fieur  Des-Aunois  ne 
»  laifia  pas  d’être  condamné  au  paiement  de 
»  la  prime  de  vingt-cinq  pour  cent  ,  flipu- 
))  îêe  en  cas  de  déclaration  de  guerre . 

Il  eft  é]°nc  indubitable  que  les  claufes  , 
en  cas  d'hofluè1^  >  en  cas  de  déclaration  de 
guerre  ,  fignifi ent  exactement  la  même  chofe  , 
&C  expriment  la  même  condition  ;  que  ces  clau¬ 
fes  ,  dans  le  fens  que  les  parties  y  attachent 
de  part  &  d'autre  ,  comprenndnt  >  par  la  feule 
nature  des  chofes  le  cas  des  ho  (tu  dés  >  comme 
ayant  les  effets  de  la  guerre  déclarée  >p'fff que  les 
hojhlités  conjlituent  une  guerre  de  fait  >  qjd  ,  à 
la  formalité  près  opéré  autant  quune  guerre 
déclarée  dans  les  réglés.  C’eft-là  le  réfultat  de' 
tous  les  Arrêts  &  de  toutes  les  Doctrines.  Il 
eft  donc  indifférent  ,  dans  les  circonflances  , 
qu'il  y  ait  des  Polices  où  l'on  ait  littéiale- 
ment  prévu  le  cas  des  hojlilités  ,  ôc  qu'il  y 
en  ait  d’autres  où  Pon  n'ait  parlé  que  du  cas 
de  la  déclaration  de  guerre  y  il  n’en  eft  pas 
moins  certain  3  d’après  çe  que  nous  venons 
d’établir  ,  que  l’augmentation  de  prime  ,  fti- 
pulée  dans  les  contrats  d’alfurance  ,  eft  due  , 
non  feulement  depuis  la  déclaration  de  guerre  , 
s’il  en  exifte  déjà  quelqu’une  ,  mais  encore 
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depuis  le  moment  où  le  commerce  a  pu  Ce 
trouver  menacé  par  des  hoftilités  proprement 
dites  ,  par  des  hoftilités  caraâérifées. 


Après  avoir  déterminé  en  point  de  droit  le 
véritable  fens  des  claufes  ,  inférées  dans  les 
Polices  d’afïurance  fur  l’augmentation  de  la  pri¬ 
me  ,  il  s’agit  a&uellement  de  fixer  en  point 
de  fait  le  moment  où  ces  claufes  ont  du 
avoir  leur  effet.  La  guerre  a-t- elle  été  dé¬ 
clarée  ?  Y  a-t-il  eu  des  hoftilités  ?  Si  y  en 
a  eu  5  quand  ont  -  elles  commencé?  C  elt  ce 

qu’il  faut  voir. 

Depuis  la  rupture  de  T  Angleterre  avec  les  Go- 
lonies  ,  il  y  a  trois  principales  époques  à  conù- 
dérer  :  le  moment  de  cette  rupture,  celui  où  la 
France  a  reconnu  l’indépendance  des  Infurgens  , 
&  a  fait  un  traité  avec  eux  ,  celui  enfin  où  le 
Roi  de  France  ,  par  fa  lettre  à  Mr.  l’Amiral, 
a  autorifé  tous  fes  Sujets  à  attaquer ,  faifir  ou 
détruire  tous  les  Vaijfeaux  ,  Frégates  ou  au¬ 
tres  Bâtimens  appartenons  au  Roi  d  Angleterre , 
&  tous  Navires  marchand. s  Anglois  dont  ils 
pourront  avoir  occajlon  de  s  empai  er, 

La  première  époque  ne  préiente  de  a  part 
des  Anglois  aucune  hoftilite  proprement^  lte> 
contjre  la  Nation  Françoife.  La  guerre  n  exi  - 
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toit  alors  qu^ntre  l’Angleterre  &  fes  Colonies. 
Elle  nous  était  abfblument  étrangère. 

Il  eft  vrai  que  les  Anglois  peuvent  avoir 
furpris  y  attaque  ou  même  fa i fi  quelques-uns 
de  nos  Navires  ,  portant  des  inarchandifes  ou 
des  fècours  aux  Infurgens.  Mais  ces  faits,  s’ils 
font  vrais  ,  ne  peuvent  être  présentés  comme 
des  habilités. 


Par  un  Traité  palîë  entre  la  France  8c 
1  Angleterre  ,  il  nous  étoit  prohibé  de  com¬ 
mercer  avec  les  Colonies  Angloifes.  La  faifie 
des  Navires  ,  qui  pouvoient  contrevenir  à  cette 
prohibition  ,  ne  feroit  donc  qu’une  pure  exé¬ 
cution  de  ce  Traité. 

Npus  fçavons  qu’eu  général  le  commerce 
maritime  eft  libre  à  tous  les  peuples  ;  &  que 
chaque  Nation  peut  aller  trafiquer  chez  les 
étrangers  qui  veulent  bien  la  recevoir  dans 
leurs  Ports,  Mais  .on  q  ;  toujours  cru  qu’un 
Souverain  peut  légitimé  tuent  défendre  à  tous 
les  étrangers  de.  faire  le  commerce  ,  en  tout  ou 
en  partie  ,  dans  les  contrées  de  fa  domination, 
cies  qu’il  penie  que.  la  profpérité  de  ion  Em¬ 
pire  le  demande.  C’eft  d’après  ce  principe  que 
les  Espagnols  fe  font  conduits  en  Amérique* 
C’efi:  ce  principe  qui  a  cliélé  le  fameux  Acte 
de  navigation  qui  iu  balte  en,  Angleterre”  de-. 
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puis  plus  d’un  fiecle.  C’cft  ce  principe  que 
nous  fuivons  nous  -  mêmes  à  l’égard  de  nos 
Colonies  ,  en  ne  permettant  à  aucun  étran¬ 
ger  de  faire  directement  le  commerce  avec 
elles. 

Les  Anglois  ont  donc  pu,  dans  un  Traité, 
nous  donner  la  Loi  qu’ils  reçoivent  a  leur 
tour  de  nous  ;  Si  quand  quelqu’un  de  nos 


vires  a 


contrevenu  à  cette  Loi  ,  ils  ont  pu  en 


maintenir  l’exécution  ,  en  arrêtant  où  répri¬ 
mant  les  fraudes  par  les  voies  qui  competent 
en  pareil  cas. 

Notre  Ordonnance  de  la  Marine  ,  au  litre 
des  Ajfurances  ,  a  expreflement  prévu  le  cas 
de  V Arrêt  de  Prince  5  comme  pouvant  journel¬ 
lement  fe  vérifier  entre  Nations  amies  &  al¬ 
liées.  Or  V Arrêt  de  Prince  a  prefque  toujours 
lieu  pour  caufe  de  contrebande.  Il  peut  bien 
avoir  lieu  dans  d’autres  occafions  ;  mais  les 
Auteurs  ont  obfervé  que  la  contrebande  eft 
la  caufe  la  plus  ordinaire  de  cette  fortune  de 
mer .  Un  Négociant  François  fait  charger  en 
Efpagne  des  marchandifes  dont  les  Loix  L- 
pagnoles  défendent  l’exportation;  le  Vaifleau 
cfl:  arrêté  par  les  Officiers  du  Roi  d  Efpagne  9 
&  les  marchandifes  confisquées,  comme  étant 
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.chargées  en  contrebande  ,  fans  que  ce  pro¬ 
cédé  puifie  être  imputé  à  hoftilité. 

A  la  raifon  déduite  de  leur  Traité  avec  la 
France  ,  les  Anglois  en  ajoutoienc  une  autre 
qui  naît  du  droit  qu’ont  les  Nations  ,  qui  font 
en  guerre  y  d’arrêter  &  de  faifir  ,  même  en  cer¬ 
tains  cas  y  les  Vaifi’eaux  neutres  qui  portent 
du  fecours  à  l'Ennemi. 

Sans  doute  les  Sujets  d’une  Nation  neutre 
peuvent  en  général  continuer  avec  les  Nations 
belligérantes  ,  ou  avec  l’une  de  ces  Nations  , 
le  même  commerce  qu’ils  faifoient  avec  elles, 
quand  la  paix  régnoit  entre  toutes.  La  neu¬ 
tralité  ,  dont  le  principal  objet  ed:  d’éviter  les 
malheurs  de  la  guerre  ,  ne  doit  pas  être  plus 
funefte  aux  peuples  neutres  ,  que  ne  le  feroic 
la  guerre  elle-même.  Ces  peuples  confervent 
leur  indépendance  naturelle  \  ils  doivent  pou¬ 
voir  profiter  des  avantages  de  leur  fituation; 
&  les  réglés  de  la  fociabiiité  font  pour  les 
Nations  belligérantes  ,  à  l’égard  des  peuples 
qui  confervent  la  neutralité ,  des  Loix  facrées 
inviolables  que  l’on  ne  fçanroic  pouvoir 
légitimérnent  m  é  c  o  n  n  o  î  t  r  e . 

f  ,  .  y 

Le  pretexte  indéfini  que  le  commerce  d’une 
ation  neutre  peut  accroître  les  forces  du  peu- 

pIe  * 
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pie,  avec  lequel  nous  fommes  en  guerre  ,  ne 
fuffit  point  en  foi  pour  nous  autorifer  à  in¬ 
tercepter  ce  commerce.  Quiconque  ufe  de  Ton 
droit,  ne  fait  rien  dont  un  autre  puiffe  rai- 
fonnablement  fe  plaindre.  Les  fuites  poffibles 
d’une  action  jufte  ,  innocente  légitime  , 
ne  fufEfent  pas  pour  nous  empêcher  de  la  faire  \ 
elles  n'autorifent  du  moins  perfonne  à  nous 
la  défendre. 

Mais  quand  à  l’ombre  dei  la  neutralité  ,  les 
particuliers  abufent  du  Pavillon  neutre  pour 
faire  un  commerce  ,  qui  écoir  illicite  même 
en  tems  de  paix  ,  ou  pour  fe  permettre  de 
fecourir  directement  une  des  Nations  belligé¬ 
rantes  contre  l’autre  ,  c  eft  alors  le  cas  d  ap¬ 
pliquer  le  droit  qui  compete  ,  fuivant  les  cir- 
conftances , aux  Nations  belligérantes,  de  faiiir 
les  marchandifes  &  les  Navires  neutres.  Suivant 


tous  les  Auteurs  ,  ce  droit  peut  s’exercer  lé- 
gitimément  toutes  les  fois  que  les  Navires 
neutres  entreprennent  quelque  chofe  qui  je  trouve 
contraire  aux  Loix  de  la  neutralité >  c  eft-a- 
dire  ,  toutes  les  fois  quil  paroît  clairement  que 
ces  Navires  ont  fecouru  ou  voulu ,  fecourir  les 
parties  belligérantes  ,  qu'ils  ont  apporté  des  cho - 
qui  ont  un  rapport  direct  &  immédiat  a  la 
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guerre  9  &  qu'ils  .onthlefje  évidemment  Vimpar ? 
tialité  qui  conjlitue  leur  caractère,  (a) 

Nous  n’avons  pas  befoia  de  dire  que  le  droit 
donc  nous  pardons  ici  ,  &  dont  les  Nations 
belligérantes  peuvent  ufer ,  eâ  avoué  par  tous 
les  peuples  policés  ,  qu’il  a  été  confacré  par 
divers  Traités  entre  les  Nations,  (£) &  qu’il 
a  été  regardé  comme  faifant  partie  de  la  Po¬ 
lice  générale  de  la  mer.  Suivant  les  Loix  ma* 
ritimes  ,  dit  Boniface,  (c)  il  efl  trivial  que  la 
robe  de  V Ennemi  confifque  celle  de  V Ami. 

Mais  nous  obferverons  que  B  exercice  du 
droit  dont  il  s’agit ,  ne  conftitue  pas  laguerre, 
■quoiqu’il  puiffe  en  devenir  l’occafian.  S’il  faut 
-fouvent  des  raifons  hien  moindres  pour  trou*- 
-bîer  la  paix  des  Nations  ,  qui  fe  gouvernent 
encore  plus  par  la  politique  que  par  le  droit 
politique  ,  fouvent  auflx  des  motifs  plus  forts 
&  plus  puiffans  n’amenenc  que  des  xonféren»- 


O2)  Hubner  ,  de  la  faifie  des  Bâtimens  neutres  ,  tom- 
1  5  Pag*  9^  éc  97. 

;  . 

(b)  Traité  de  la  France  &  du  £)annenaarclt  en 
1742  ,  art.  2 6  &  27. 

'  *»  -  *  ü‘  iit  >1 
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ces  ,  entre  les  divers  Gouverne  meus  y  Si  n  en¬ 
traînent  aucune  hoftilité. 

Ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’eft  que  la  con¬ 
trebande  faite  par  des  Négocians ,  la  violation 
de  la  neutralité  par  le  tranfport  de  certaines 
marchandées ,  n’eft  jamais  imputée  au  Sou¬ 
verain  ou  à  l’Etat ,  s’il  n’ordonne  ou  s  il  ne 
partage  pas  ouvertement  la  contravention  du 
fujet ,  Si  alors  la  Nation  qui  fe  croit  offen- 
fée  ,  fe  failit  de  la  marchandée  du  fujet  ,  en 
demeurant  amie  Si  alliée  du  Souverain.  Dans 
ce  cas  ,  le  particulier  contre  lequel  on  exerce 
cet  a <£te  de  rigueur,  n’eft  point  attaque  com¬ 
me  fujet  d’un  tel  Souverain  ,  comme  membre 
d’un  tel  Etat,  ou  comme  citoyen  d’une  telle 
République  ,  mais  comme  convaincu  d’a¬ 
voir  enfreint  certaines  Loix  5  il  n’eft  pas 
pourfuivi  comme  ennemi ,  mais  comme  con¬ 
trevenant.  Il  efl'uye  la  confifcation  ou  la  prife  , 
à  titre  de  peine ,  Si  non  à  titre  d  hofhlite. 
Ce  n’efl:  que  pour  un  aÛe  particulier ,  ce 
n’eft  qu’accidentellement  qu’il  eft  menacé  dans 
fes  biens  Si  dans  fa  fortune  ;  tout  le  relie  de 
fon  exigence  ou  de  fa  conduite  demeure  en 
sûreté. 

Delà  tous  les  Auteurs  qui  ont  parlé  du 
droit  de  iaifir  en  certains  cas  les  Vaifléaux 
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neutres,  ont  préfenté  l'exercice  de  ce  droit, 
comme  n’ayant  rien  d’incompatible  avec  la 
paix  publique  des  Nations.  Ils  ne  l’ont 
pas  diffingué  de  l'Arrêt  de  Prince.  Nous 
trouvons  même  dans  les  us  &  coutumes  de  la 
mer,  recueillies  par  Clairac,  que  de  tous  les 
tems  on  a  fubordonné  le  droit  dont  il  s’agit 
à  des  réglés  &  à  des  principes  fixes  qui  puf- 
ferit  en  modérer  l’ufage  3  l’empêcher  de  dé¬ 
générer  en  violence,  Ôc  prévenir  le  mécon¬ 
tentement  des  Nations  alliées  ou  amies. 

Il  eft  donc  certain  que  l'on  ne  fauroit  pou¬ 
voir  faire  remonter  l’époque  de  la  guerre  au 
tems  où  les  Anglois  ont  pu  arrêter  ou  faifir 
ceux  de  nos  Vai fléaux  qui,  contre  la  foi  des 
Traités ,  &  fans  l’aveu  de  notre  Gouvernement, 
portoient  des  marchandifes  ou  des  fecours  aux 
Infurgents.  Ce  commerce  étoit  illicite  de  fa 
nature.  Il  n’étoit  intercepté  que  comme  tel. 
Les  Négocians  Français  qui  fe  le  permettoient , 
couroient  les  rifques  que  courent  tous  ceux 
qui  dans  le  calme  de  la  paix  la  plus  entière  , 
font  un  commerce  prohibé  ou  de  contrebande. 

'  Or  ce  n’çft  certainement  pas  de  ces  rifques 
volontaires  que  l’on  a  entendu  faire  dépen¬ 
dre  les  claufes  d’augmentation  de  prime  ,  qui 
ont  été  fîipulées  dans  les  polices  d’aflürancë' 
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pour  les  cas  d'hoflilités  ou  de  déclaration  de 

r  ;;)<  ■  •  V,  i  ni  •  /■  f Li_;n  : 

guerre.  #  A  .  , 

Tout-à-coup  une  révolution  ,  peut-etre  iné¬ 
vitable  ,  amenée  par  des  circonftances  con- 
nues,  conduite  par  des  politiques  habiles  & 
prédite  depuis  plufieurs  années  par  des  Phi- 
lofophes  célébrés,  vient  fubitement  changer 
la, face  des  chofes.  Les  Colonies  anglaises  fe- 
couent  le  joug  de  la  Métropole.  Il  s  éleve 
une  nouvelle  Puifîance  qui  offre  d’ouvrir  fes 
Ports  aux  peuples  qui  voudront  commercer 
avec  elle  ,  &  qui  ne  dédaigneront  pas  fon  al¬ 
liance.  La  France  eft  le  premier  Gouverne¬ 
ment  de  l’Europe,  qui  confent  a  reconnoitre 
l’indépendance  de  cette  Nation  nouvelle.  Dans 
cet  inftant  où  une  liberté  naiffante  Si  encore 
mal  affermie  cherchoit  bien  plus  des  Protec¬ 
teurs  que  des  Alliés ,  nous  euffions  pu  ne  pen- 
fer  qu’à  nous  ,  8i  profiter  de  tous  nos  avan-» 
tages.  Mais  par  une  générofité  dont  notre 
Nation  a  donné  plus  d’une  fois  1  exemple  > 
qui  honorera  à  jamais  le  Monarque  Si  fes  IV  i- 
niftres ,  nous  ne  paroiffons  que  pour  ffipuler, 
au  nom  de  toutes  les  Nations  de  .1  ancifcn- 
Monde  ,  le  droit  de  communiquer  librement 
avec  le  nouveau.  Ainfi  l’on  voit  la  France, 
fiaus  les  apparences  d’un  Traité  particulier  , 
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co n familier  le  plus  grand  dés  événemens, 
avant  même  que  la  politique  eût  ofé  le  pré¬ 
voir  ;  on  la  voit  jet  ter  les  fondemeris  d’urîe 
paix  univerfelle  entre  les  hommes,  &  fcellef 
l’alliance  dés  deux  Mondes. 

Depuis  ce  moment,  de  nouveaux  rapports 
ont  formé  un  nouvel  ordre  de  chofes  ;  fans 
enfreindre  la  foi  de  nos  Traités  avec  l'Angle¬ 
terre,  nous  en  avons  été  déliés  par  les  évé- 
nemeris ,  toujours  plus  forts  que  les  conven¬ 
tions  ,  &  par  cette  main  puifîante  qui  préfide 
aux  révolutions,  qui  change,  éleve  ou  détruit 
à  fon  gré  les  Empires.  Alors  des  routes  toutes 
nouvelles  fe  font  ouvertes  à  notre  commerce, 
toutes  les  barrières  ont  été  franchies  ,  &  nous 
avons  pu  licitement  ,  fous  l'autorité  du  Sou¬ 
verain  ,  communiquer  avec  des  peuples  ,  dont 
la  liberté  affure  pour  toujours  celle  du  com¬ 
merce^ 

Il  n’eft  pas  douteux  que  dans  ces  circons¬ 
tances  ,  des  prohibitions  impuiffantes  ne  fçau- 
roient  plus  pouvoir  gêner  les  fpéculations  de 
nos  Négociants  ;  &  que ,  dans  notre  fyftême 
national  ,  li  favorable  au  bien  général  de  l’hu¬ 
manité,  il  nous  eft  permis  ,  fans  bleffer  le 
droit  des  gens ,  de  commercer  chez  les  nou¬ 
veaux  peuples  avec  qui  nous  avons  traité  9 


&  qui  ont  pu  librement  notas  ouvrir  leurs 
Ports  j  depuis  qu  ils  ne  vivent  piUas  Tous  tu.» 

domination  étrangère. 

Mais  il  ne  faut  pas  fe  diffimuler  que  l’An¬ 
gleterre  ,  n’ayant  point  encore  reconnu  l’in¬ 
dépendance  des  Infurgents,  ne  fe  gouverne 
pas  par  les  mêmes  principes.  Elle  abandonne 
n  regret  l’efpoir  de  ramener  fes  Colonies  à 
Pobéifiance 3  elle  de  veut  point  traiter,  comme 
.égaux,  des  hommes  qu’elle  regarde  encore 


comme  oujets. 

Dans  ce  conflift  d’opinions ,  d 


-ver  fi  té  de  fyftemes  ,  les  Français  ont  cfjU  pou¬ 
voir  faire  un  cominerce  que  les  Anglais  ont 

cru  pouvoir  prohiber.  La 
Jeux  Gpuvernemens  a  été  marquée  depuis  la 
notification  de  notre  Traité  avec  les  Colonies, 
Mais  quel  a  été  l’effet  de  cette  divifion  ?  A- 
t-elle  produit  un  téta,t  général  ,  un  état  ab? 
folu  de  guerre  entre  les  deux  Nations  ? 

On  expole  que  ,  depuis  la  notification  de 
notre  Traitcé  ,  les  Anglais  ont  continué  de  re¬ 
garder  notre  spmiuerçe  aven  les  Colonies  com¬ 
me  un  commerce  prohibé  ,  comme  un  com¬ 
merce  de  contrebande,  i^eur  obftination  e.toj.c 
fans  dput,e  contraire  à  nps  principes.  Mais  ^on 
expofe  aulîi  que  les  Anglais  refpeétçùeut  t°u- 
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tes  les  autres  branches  de  notre  commerce  na- 
tionnal  ,  qu’ils  fe  contentoient  de  vifiter  cet  x 
de  nos  Vaidèaux  dont  ils  pouvoient  fufpeêter 
la  deftination  ,  6c  qu’ils  les  laifibient  palier  , 
quand  rien  ne  leur  annonçoit  un  com¬ 
merce  qu’ils  continuoienc  à  regarder  comme 
prohibé, 

*  *  r 

D’après  ces  circonftances  ,  il  eft  facile  de 
fixer  la  pofition  refpeâive  des  deux  Gouver- 
nemens.  On  ne  peut  difconvenir  qu’à  nos  yeux 

tout  aâe  ,  tendant  à  contrarier  notre  corn- 

- 

merce  avec  les  Colonies  depuis  le  Traité  qui 
nous  rend  ce  commerce  libre  ^  a  dû  être  ré¬ 
puté  violence  ,  hoftilité.  Mais  il  faut  avouer 
que  ces  hôftilités  ,  auxquelles  il  ne  nous  eft 
pas  podible  de  donner  un  autre  nom,  ne  por- 
toient  que  fur  un  objet  particulier  6c  déter¬ 
miné.  Elles  n’ouvroient  point  une  guerre  pleine 
6c  parfaite.  Elles  n’ouvroient  ,  pour  nous  fer- 
vir  du  langage  des  Auteurs  ,  qu’une  guerre  im¬ 
parfaite  ,  relative  &  partielle. 

»  La  guerre  pleine  6c  parfaite  ,  dit  Burla- 
»  maqui  (û)  ,  eft  celle  qui  rompt  entière- 

')  ment, 


(a)  Principes  du  droit  politique,  tom.  z  ,  part.  4  , 
ehap.  3  ,  §.  30,  pag.  56. 
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.»  ment,  St  à  tous  égards,  l’état  de  paix  St  de 
)>  fociété ,  St  qui  donne  lieu  à  tous  les  a  êtes 
»  d’hoftilité  ,  quels  qu’ils  puiflent  être  :  la 
»  guerre  imparfaite  efl  au  contraire  celle  qui 
»  ne  rompt  pas  la  paix  à  tous  égards ,  mais 
n  pour  de  certaines  chofes  feulement,  l’état  de 
)>  paix  fubfiftant  quant  au  furplus. 

C’efi:  à  cette  derniere  efpece  de  guerre  que 
Ton  rapporte  communément  les  repréfailles  , 
&C  qu’il  faut  rapporter  les  hoftilités  que  fe 
permettaient  les  Anglais  contre  ceux  de  nos 
navires  qui  alloient  aux  Infurgents. 

Ces  hofiilités  n’étant  relatives  qu’à  un  objet 
déterminé  ,  l’état  de  paix  fubfiftoit  pour  tous 
les- autres.  Les  Commerçants  -  Affûteurs  ne 
couroient  donc  aucuns  niques  pour  ces  au¬ 
tres  objets  ;  il  feroit  donc  injufte  de  porter  à 
cette  époque  l’augmentation  de  prime  ,  St  de 
payer  aux  Aflureurs  le  prix  des  rifques  qu’ils  ne 
couroient  pas. 

Le  commerce  avec  les  Infurgens  étoit  vrai¬ 
ment  le  feul  dont  la  fureté  étoit  ménacée  ,  le 
feul  auquel  fe  rapportoient  les  hoftilités  des 
Anglais.  Mais  quant  à  ce  commerce,  les  Af¬ 
fûteurs  ne  s’étoienc  pas  contentés  de  flipu- 
ler  des  claufes  de  fimple  prévoyance  ,  ils 
avoient  littéralement  üipuléune  prime  propor- 
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donnée  aux  niques.  Iis  fe  font  donc  jugés  eux- 
mêmes.  Ils  ont  fuivi  dans  leurs  ipéculations 
une  réglé  que  nous  puifons  dans  les  princi¬ 
pes.  Ils  ont  déjà  pratiqué  ce  que  nous  leur 
indiquons.  La  guerre  étant  ouverte  contre 
notre  commerce  avec  les  Infurgents  ,  ils  ont 
exigé  une  prime  relative  aux  rifques  aftuels 
de  ce  commerce.  Mais  les  mêmes  rifques  n’exif- 
t,ant  pas  pour  les  autres  branches  de  com¬ 
merce  ,  pour  lefquelles  nous  étions  dans  un 
état  de  paix  réelle  ,  ils  ont  eu  garde  de  fiipu- 
îer  la  prime  de  guerre  ;  ils  fe  font  contentés 
de  prévoir  l’infant  qui  ,  en  ouvrant  une  guerre 
'pleine  &  parfaite  ,  pourroit  commencer  les  rif¬ 
ques.  Il  ne  faut  donc  pas  donner  aux  circonPcan- 
ces  ,  qui  ont  Amplement  pu  autorifer  la  condi¬ 
tion  ,  reflet  qui  ne  pouvoit  être  produit  que 
par  l’événement  même  qui  devoit  la  vérifier. 

La  circonflance  du  combat,  ou  même  de  la 
prife  des  Frégates  du  Roi  ,  ne  paroit  pouvoir 
influer  en  aucune  maniéré  fur  la  pofition  des 
Aflureurs,  dès  qu’il  eft  vrai,  comme  onl’ex-* 
pofe ,  que  depuis  lors  nos  Vaifleaux  ,  autres 
que  ceux  qui  alloient  aux  Infurgents  ,  font 
fortis  de  nos  Ports  ,  où  y  font  rentrés  fans 
éprouver  d’autres  avanies  que  des  vifites  de 
précaution. 
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li  faut  regarder  le  combat  de  la  Frégate 
La- B  elle -Feule  ,  comme  un  combat  particu¬ 
lier^  livré  dans  le  moment  pour  réprimer 
qutïqu  infulte  faite  au  Pavillon  Français  ;  Si 
c’eft  Fin  il  que  s’en  exprime  Sa  Majefté  elle- 
même  dans  fa  lettre  à  M.  l'Amiral  du  io 
Juillet  1778.  La  prife  de  deux  de  nos  Fré¬ 
gates  &  du  Lougre  le-Coureur  ,  furvenue  après 
ce  premier  combat,  n'efl  également  motivée 
que  fur  des  circonftances  particulières  qui 
ont  fervi  de  prétexte  aux  Anglais  pour  com¬ 
mettre  cette  voie  défait,  au  mépris  du  droit 
des  gens .  Ces  procédés  injurieux  font  devenus 
un  jufte  motif  de  guerre  ,  St  ils  ont  forcé  le 
Souverain  de  mettre  un  terme  a  la  modération 
quil  s" é toit  prcpojée .  Mais  autre  chofe  eft  la 
guerre  ,  autre  chofe  eft  le  motif  qui  la  dé- 
tetmine.  La  guerre  proprement  dite  ,  la  guerre 
pleine  Si  parfaite ,  ne  s’engage  que  par  une  dé¬ 
claration  ,  ou  par  des  hoftilités  équipollentes 
à  une  déclaration  ,  c’eft-à-dire  ^  par  des  hos¬ 
tilités  générales  ,  illimitées  ,  dirigées  tant 
contre  le  Corps  entier  de  la  Nation  ,  que  con¬ 
tre  tous  Tes  membres  indéfiniment.  Or  ,  juf- 
qu'ici  nous  ne  trouvons  aucune  trace  de  pa¬ 
reilles  hoftilités  entre  les  deux  Nations.  Les 
Anglais  fe  contentaient  de  leur  côté  d’inter- 
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cepter  notre  commerce  avec  les  Infurgents  ? 
Sc  nous  nous  bornions  à  arrêter  dans  nos 
Ports  quelques-uns  de  leurs  Navires  par  fini- 
pie  forme  de  repréfailles  ,  8c  pour  les  obliger 
à  nous  rendre  juftice  ,  £<  à  nous  reftituer  les 
prifes  faites  contre  la  foi  de  notre  Traité  avec 
les  Colonies.  Lé état  de  paix  fubjiflcit  quant  au 
furplus  ;  &  conféquemment  les  Négociants- 
Ailureurs  ne  couroient  pas  ,  relativement  aux 
autres  branches  de  commerce  ,  les  rifques  pour 
lefquels  on  a  ftipulé  une  augmentation  de  prime, 
le  cas  de  la  guerre  arrivant. 

La  véritable  époque  ,  l’époque  décifive 
pour  cette  augmentation  ,  efi:  la  lettre  du  Roi 
à  M.  l'Amiral.  Dans  cette  lettre  ,  qui  eft  à 
la  date  du  io  Juillet  1778,  le  Roi  rappelle 
les  infuîtes  faites  à  fon  Pavillon  ,  le  dom¬ 
mage  apporté  au  commerce  maritime  de  fon 
Royaume  ,  &  il  annonce  que  ces  différents 
événemens  ne  lui  permettent  pas  de  fufpendre 
plus  long- te  ms  les  effets  de  fon  refjentiment. 
En  conféquence,  il  veut  que  fes  Vàiffeaux  at¬ 
taquent  &  tâchent  de  s'emparer  où  de  détruire 
tous  les  Vaiffeaux  ,  Frégates  ou  autres  Bâti - 
mens  appartenais  au  Roi  d’ Angleterre  q  &  qu  ils 
arrêtent  &  fe  faifijfent  pareillement  de  tous  Na¬ 
vires  marchands  Anglais  ,  dont  ils  pourront 
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avoir  occafion  de  s'emparer.  Par  la  même  lettre 
le  Roi  déclare  qu'en  repréfailles  des  prifes  fai¬ 
tes  fur  /es  Sujets  par  les  Corfaires  &  Arma¬ 
teurs  Anglais  ,  M.  l'Amiral  fera  délivrer  des 
commijfions  en  courfe  à  ceux  de  fes  dits  Sujets 
qui  en  demanderont  ,  &  qui  feront  dans  le  cas 
d'en  obtenir  >  en  propofant  d'armer  des  Na¬ 
vires  en  guerre  avec  des  forces  ajfe%  confdérables 
polir  ne  pas  compromettre  les  Equipages  qui  Je- 
ront  employés  fur  ces  Bâtimens .  Cette  lettre  n’efi: 
point  équivoque.  Elle  engage  une  guerre  pro¬ 
prement  dite  ,  une  guerre  pleine  &  ennere  , 
puifqu’elle  ouvre  tous  les  genres  d’hoftilités , 
&  contre  tout  ce  qui  appartient  indéfiniment 
à  la  Nation  ennemie  &  aux  Membres  qui  la 
composent. 

On  obferveroit  Tans  fucces  qu  on  ne  trouve 
pas ,  dans  la  lettre  dont  il  s  agit  ,  la  forme 
ordinaire  d,un  manifeffe.  Les  formalites  y  que 
l'on  peut  obferver  dans  les  déclarations  de 
guerre  font  toutes  arbitraires  par  elles-mê¬ 
mes.  Il  ejl  indifférent  qu'on  le  faffe  par  des 
Envoyés  9  par  des  Hérauts  ou  par  des  letties.  Çaj 


(  a  )  Burlamaqui ,  principes  du  droit  politique  ,  tom 
z  9  pag-  75-  <  ^  1  :  :  (  , 
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céder  ia  guerre  par  une  déclaration.  Cette  for¬ 
malité  n’ed  de  rigueur  5  par  exemple  ,  que  dans 
la  guerre  offenfive  ,  &  non  dans  la  guerre 
défenfive.  (tf)  Dans  la  guerre  offenfive  elle- 
même  ,  on  eft  autorifé  dans  certains  cas  à 
omettre  la  formalité  de  la  déclaration  ,  quand 
le  Prince  ,  que  l’on  va  traiter  en  ennemi  ,  re¬ 
lu  f e  toute  explication  ,  toute  fatisfa&ion  fur 
l’objet  en  litige,  toute  conférence.  (Z>)  Dans 
ce  cas  ,  on  n’a  pas  befoin  de  lui  notifier  la 
guerre  ;  il  doit  allez  fe  dire  à  lui-même  que 
la  querelle  va  fe  vuider  par  la  force  ,  puif- 
qu’il  ne  veut  fe  rendre  à  aucune  voie  de  juf- 
îice.  Tels  font  les  principes.  Dans  ce  moment, 
ce  n’eft  point  à  nous  à  pénétrer  les  motifs 
qui  ont  déterminé  le  Souverain  à  choiflr  une 
forme  plutôt  qu’une  autre.  11  fuffit  que  fa 


(a)  Satis  liquet  in  bello  offenfivo  opus  ejje  denun - 


ciatione  ,  non  verà  in  dcfenfivo.  Volf ,  Inftitutions  au 


droit  de  la  nature  &  des  gens  7  tom.  6  ,  cil.  7  ,  pag. 
169. 


(b)  Volf,  ibid. 
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volonté  nous  foie  connue  5  il  ne  nous  appsi- 
tient  pas  de  difeuter  la  maniéré  dont  il  a  voulu 
la  notifier.  Ce  qu’il  y  a  d’évident  ,  c’eft  que 
la  volonté  du  Roi  n’eft  pas  conditionnelle  , 
c’efl:  qu’elle  efi:  pure  &  Jlmple ,  c’e/i  qu’elle 
n’admet  ni  reftridion  ,  ni  délai,  &  que  con- 
féquemment  elle  ouvre  une  guerre  actuelle  & 
parfaite . 

Dira-t-oa  que  les  Affûteurs  n’ont  rien  à  pré¬ 
tendre,  tant  que  l’Angleterre  de  fon  côté  n’a 
fait  aucune  déclaration  ,  attendu  que  les  rif- 
ques  à  courir  par  nos  AOureurs  ne  peuvent 
venir  que  du  fait  des  Anglais  ?  Mais  cette  ob- 
jeaion  ne  feroit  pas  réfléchie.  Il  eft  vifible  que 
du.  moment  qu’il  eft  ordonne  a  nos  Vailfaux  de 
détruire  tous  les  Jd aijjaux  appartenants  au  Roi 
d'Angleterre  &  à  fes  fujets  ,  le  Gouvernement 
Anglais  11e  peut  que  tenir  la  tneme  conduite  a 
notre  égard  i  il  n  a  pas  befoin  de  déclarer  la 
j  guerre  par  un  manifefte  particulier  à  la  Puif- 
fance  qui  la  lui  déclare.  Il  n  auroit  befoin  tout 
au  plus  que  d’avertir  fes  propres  Sujets ,  & 
non  le  Souverain  étranger  qui  marche  déjà 
avec  toutes  fes  forces.  Aufli  les  Auteurs  eniei- 
gnent  unanimement  que  la  guerre  eft  ouverte, 
du  moment  qu’elle  eft  dénoncée  par  1  une  des 
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Füifîances  belligérantes,  (a)  £<  qu'il  n'efl  pas 
rsécefiaire  qu'il  y  ait  des  déclarations  refpec- 
tives. 

Les  rifques  commencent  donc  véritablement 
du  jour  que  la  guerre  efl  déclarée  par  quel¬ 
qu’une  des  Nations  belligérantes ,  parce  que 
dès  ce  jour  le  peuple  à  qui  la  déclaration  eft 
faite  ,  eft  vraiment  autorile  à  commencer  tous 
les  genres  d’hoftilités  que  le  droit  des  gens  com¬ 
porte. 

Nous  conviendrons  fans  peine  que  ,  dans  le 
cas  d’une  déclaration  fubite  &  imprévue  ,  la 
Nation  que  l’on  prend  au  dépourvu  ,  peut 
îong-tems  courir  des  rifques  plus  forts  que 
celle  qui  attaque.  Mais  i°.  un  peuple  quelconque 
îî’eft  jamais  dans  une  telle  détreffe ,  qu’il  ne 
puifie  tout  de  fuite  repoufler  la  force  par  la 
force,  linon  avec  les  avantages  que  donnent 
les  préparatifs  d’une  guerre  ,  contre  laquelle 
on  a  eu  le  tems  de  fe  précautionner  ,  du  moins 
avec  les  reifources  d’une  prévoyance  com¬ 
mune  &  ordinaire.  Il  y  a  donc  toujours,  même 
dans  les  premiers  moments  ,  des  rifques  réels 
pour  les  Sujets  refpedtifs  des  Souverains  qui 
<  entrent 


(  a  )  Grotius. 
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entrent  en  guerre.  z°.  Dans  Fhypothefe  pré- 
fente  ^  la  France  &  l’Angleterre  étoient  depuis 
quelque  tems  dans  un  état  prochain  de  guerre. 
Depuis  notre  Traité  avec  les  Infurgents  ,  il 
y  avoit  eu  des  hoftilités  ,  qui,  quoique  par¬ 
tielles  &  relatives  ,  n’annonçoient  pas  moins  une 
rupture  entière  Sc  patjaite.  Il  y  avoit  eu  des 
repréfailles  de  notre  part ,  des  le  10  Mars  uer- 
nier.  (û)  Une  Ordonnance  du  28  du  même 
mois  de  Mars  donnoit  déjà  des  encouragemens 
à  ceux  qui  feroient  des  prifes  fur  l’ennemi  ,  en 
cas  de  guerre.  Ces  derniers  mots,  &  tous  les  ar¬ 
ticles  de  cette  Ordonnance  fuppofent ,  à  la  vé¬ 
rité,  que  la  guerre  n’étoit  point  encore  ouverte  ; 
mais  ils  fuppofent  aufîi  qu’elle  étoit  prévue  ,  8c 
qu’on  s’occupoit  férieufement  à  la  préparer.  Or, 
il  n’eft  certainement  pas  vraifemblable  que  1  An¬ 
gleterre  ne  prît  aucune  précaution  pour  fa  fû- 
reté  ,  quand  des  Loix  publiques  annonçoient  en 
France  toutes  les  opérations  préliminaires  de  la 


(a)  voyez  l’Arrêt  du  Confeil  du  28  Juin  1778, 
concernant  les  Bâtimens  Anglais  détenus  dans  les  Ports 
du  Royaume ,  en  vertu  des  ordres  de  Sa  Majeftê  ;  G* 
les  Navires  Français  pris  par  les  Corfaires  des  ÎJles  de 


Jerfey  &  de  Guernefey . 
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guerre.  Il  eft  donc  évident  que  les  deux  Gou- 
vernemens  étaient  prêts  ,  au  premier  fignaî ,  à 
commencer  leurs  hoftilités ,  que  tous  les  ordres 
éjoient  donnés  pour  cet  objet  ,  3i  que  confé- 
quemment  les  rifques  du  commerce  refpeftif des 
deux  Nations  ont  dû  commencer  dès  la  première 
annonce  de  la  guerre. 

Cela  e(l  fi  vrai ,  que  par  des  infiruêtions  par¬ 
ticulières  3  on  a  fçu  qu’il  y  avoit  dans  des  Ports 
neutres ,  voifins  de  nos  Mers,  des  Corfaires  qui 
iPattendoienc  que  l’inftant  où  ils  pourroient 
courir  fur  nos  Vaifièaux.  La  même  pré¬ 
voyance  doit  naturellement  avoir  infpiré  les 
mêmes  fpécuîations  dans  des  Mers  plus  éloi¬ 
gnées.  Il  ne  falloit  donc  plus  qu’une  étincelle 
pour  occafionner  un  embrafement  général. 

On  ne  peut  donc  fans  s’aveugler  ,  ne  pas  re¬ 
garder  la  lettre  du  Roi  à  M.  l’Amiral,  comme 
la  véritable  époque  d’une  guerre  entière  &  par¬ 
faite  ,  &  conféquemment  comme  la  véritable 
époque  des  plus  grands  rifques  des  Afiûreurs. 
Nous  en  avons  pour  garant  le  Souverain  lui- 
même,  qui,  immédiatement  après  fa  lettre,  a 
donné  une  Déclaration  concernant  la  courfe  fur 
les  ennemis  de  l'Etat,  Ça)  &  a  voulu  que  cette 

(a)  Déclaration  du  14  Juillet  1778. 


Déclaration  fut  exécutoire  du  jour  de  fon  en- 

i 

régiflr  emenr. 

En  regardant  la  lettre  du  Roi  à  Mr.  l’A¬ 
miral,  comme  la  véritable  époque  de  la  guerre, 
&  des  plus  grands  rifques  des  Afiùreurs  ,  nous 
n'entendons  pourtant  pas  dire  que  ces  rifques 
doivent  être  préfumés  courir  précifément  du 
jour  de  la  date  de  cette  lettre.  Tant  que  cette 
lettre  n’a  point  été  connue,  tant  qu’elle  nJa  eu 
aucune  publicité  quelconque  ,  on  a  vécu  , 
comme  fi  elle  n'eût  pas  exifté.  Une  lettre  écrite 
dans  le  fecret  de  L’adminiftration  ^  ne  fçau- 
roit  avoir  aucun  effet  jufqu’au  moment  où 
elle  eff  rendue  publique.  C'eft  donc  en  géné¬ 
ral  de  l'époque  de  la  connoiffance  ,  que  les 
Anglais  ont  eu  ou  pu  avoir  de  la  lettre,  qu’il 
faut  partir  pour  fixer  le  commencement  des 
rifques  de  nos  Aflureurs. 

Mais  comment  fixer  cette  époque?  Un  même 
fait  ne  peut  pas  dans  le  même  moment  être 
rendu  public  par-tout  ,  ni  par  conféquent  y 
opérer  les  mêmes  effets.  Il  ne  parvient  que 
fuccefiivement  dans  les  différentes  contrées. 
Il  efi:  certain  que  les  Navires  ,  qui  étaient 
dans  nos  mers  ,  où  la  lettre  a  dû  plutôt  être 
connue  &  y  armer  plus  promptement  nos 
ennemis  ,  ont  dû  courir  des  rifques  auxquels 

F  z 


n’ont  pas  dû  d’abord  être  expofés  les  Navi¬ 
res  qui  fe  trouvoienc  dans  des  mers  plus  éloi¬ 
gnées.  Les  Navires,  par  exemple  ,  qui  étoient 
à  la  veille  d’entrer  dans  nos  Ifles  Françoifes 
de  l’Amérique  ,  au  moment  où  la  lettre  du 
Roi  venait  à  peine  d’être  rendue  publique  en 
Europe  ,  n’ont  certainement  pas  couru  les 
rifques  de  la  guerre.  Il  faut  donc  ,  pour  être 
jufte  ,  tant  à  l’égard  des  Afiùreurs  que  des 
Allurés  ,  combiner  les  événemcns  avec  les 
circonfiances  locales. 

Dans  la  derniere  guerre  ,  qui  fut  engagée 
par  de  (impies  holiilités  commifes  en  divers 
lieux  8c  en  difiérens  tems,  on  divifa  ,  pour  ainfî 
dire ,  la  mer  en  plufieurs  parties  \  on  fixa  une  épo¬ 
que  pour  chacune  ,  &  la  réglé  de  cette  fixation 
fut  tirée  du  moment  où  les  hoftilités  commencè¬ 
rent  dans  chaque  parage.  Aujourd’hui  nous 
ne  pouvons  plus  fuivre  la  même  réglé  ,  puif- 
que  les  circonfiances  ne  font  pas  les  mêmes  ; 
la  guerre  date  d’un  fait  générai  &  déterminé  , 
qui  eft  la  lettre  du  Roi  à  M.  l’Amiral.  On 
n’a  pas  befoin  de  divifer  la  mer  en  autant  de 
portions  \  il  fuffit  de  fixer  le  moment  où  cette 
lettre  a  été  rendue  publique  dans  quelque 
Ville  ou  dans  quelque  Fort  de  France  que  ce 
ce  fait  ,  &  combiner  ce  moment  avec  celui 
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où  la  connoîfîance  au  moins  préfumée  de  l'En- 
nemi  a  pu  infpirer  de  juftes  craintes  pour  no¬ 
tre  commerce  dans  les  différentes  parties  du 
monde.  On  peut ,  ce  femble  ,  fuivre  la  réglé 
de  verijïmili  notitiâ  3  on  peut  fuivre  celle  qui 
eff  tracée  par  l’Ordonnance  de  la  Marine  ( a ) 
pour  déterminer  l’inftant  où  VAjJhre  ejl  pré- 
Jumé  avoir  Jçn  perte  Ù  lAJJiueur  l  arrivée 
des  chojes  ajjfurees.  Ce  qu  il  y  a  de  certain  , 
c’efl:  qu'il  faut  une  réglé  3  c’eft  qu'il  n'efi:  pas 
jufte  de  payer  aux  Aflùreurs  des  rifques  qu’ils 
n'ont  pas  courus  9  ou  de  leur  refufer  3  con¬ 
tre  la  foi  des  conventions  9  le  prix  de  ceux 
qui  ont  été  réels  pour  eux.  Il  nous  eft  im- 
poffible  de  fixer  ici  les  objets  de  detail.  Cela 
ne  peut  être  que  l’ouvrage  des  différentes 
Chambres  de  commerce  ,  qui  font  plus  à  por¬ 
tée  par  leurs  correfpondances  de  s’inftruire  de 
certains  faits  que  le  Jurifconfulte  ne  fçauroit 
pouvoir  déterminer  avec  fûreté.  Nous  avons 
rempli  notre  tache  9  en  marquant  les  époques 
principales  9  en  indiquant  les  principes  d  a- 
près  lefquels  on  doit  fe  conduire  ,  &c  en  pro- 
pofant  les  points  certains  £c  invariables  défi* 


(a)  Art.  39  des  AJfnrances. 
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quels  il  faut  partir.  Le  relie  ell  réfervé  à  ces 
Compagnies  éclairées  de  Négociants  ,  qui  doi¬ 
vent  perpétuellement  pourvoir  au  plus  grand 
bien  du  commerce. 

Il  faut  obferver  j  en  fin ifîant  ,  que  les  Afiü- 
reurs  font  extrêmement  favorables  3  qu’ils  fa¬ 
cilitent  les  grandes  entreprifes  ;  que  les  Ar¬ 
mateurs  ne  pourroient  fe  livrer  à  leurs  fpécu- 
lations  ,  fi  d’autres  Négociants  n’en  parta¬ 
geaient  les  rifques  &  les  hafards  3  qu’en  tems 
de  guerre  fur-tout  il  faudroit  abandonner  le 
commerce  ,  fi  les  Négociants  ne  fe  prêtoient 
un  mutuel  fe  cours  pour  s'aider  à  foute- 
nir  le  poids  des  rifques  qui  menacent  toute 
fortune  particulière  &c  publique.  Or  une  juf- 
tice  exaête  peut  feule  devenir  le  lien  de  ces 
fortes  de  confédérations  civiles  ,  &  entretenir 
la  confiance  qui  efi:  l’ame  de  toutes  les  fo- 
ciétés. 

Si  dans  ce  moment  les  Aflureurs  vouloient 
fe  faire  réaflurer  ,  on  exigeroit  d’eux  la  pri¬ 
me  de  guerre.  Quelle  feroit  donc  leur  pofi- 
fition ,  fi  on  étoit  en  droit  de  leur  faire  payer 
des  rifques  ,  qu’on  refuferoit  de  leur  payera 
eux-mêmes  ? 

Lors  même  que  l’on  n’a  point  ftipulé  une 
augmentation  de  prime ,  cette  augmentation 
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eft  due  ,  fi  la  guerre  furvient.  Cela  a  été  jugé 
plus  d'une  fois  dans  la  derniere  guerre.  On 
a  vu  V Amirauté  du  Palais  fie  déterminer  à  ac¬ 
corder  aux  Ajfureurs  une  augmentation  de  pri¬ 
me  y  proportionnée  à  V augmentation  des  rijques 
caufés  par  la  guerre  ,  quoique  les  Polices  fai¬ 
tes  en  tems  de  paix  fujfent  pures  &  fimples  > 
&  les  Sentences  de  ce  Siégé  ont  été  fur  ce  point 
confirmées  par  Arrêta  toutes  les  fois  quJil  y  en 
a  eu  appel .  (a)  On  s’eft  fondé  ,  difent  les 
Auteurs  ,  fur  la  juftice  ,  &  fur  ce  qu'il  étoit 
d'une  nécefjîté  abjolue  &  indifipenfable  ,  pour 
l'intérêt  du  commerce  maritime  de  prévenir  & 
d'empêcher  la  ruine  des  Ajfureurs  ,  qui  auroit 
été  infaillible  ,  fi  on  ne  leur  eut  pas  accordé  cette 
augmentation  de  prime.  Ces  Ajfureurs  y  dans  la 
fécurité  que  leur  donnoit  la  paix  y  ayant  ajfuré 
purement  &  fimplement  ,  &  pour  des  primes 

très-modiques  j  un  grand  nombre  de  Navires  & 
d'effets  ,  les  prifes  que  la  guerre  ne  pouvoit 
manquer  de  rendre  très-fréquentes  les  auroit 
infailliblement  ruinés  ,  fi  on  ne  leur  eût  accordé , 
par  une  augmentation  de  prime  y  un  dédomma¬ 
gement  qu'ils  ne  pouv oient  pas  trouver  dans  la 


00  Pothier  ,  Traité  des  AJJurances. 
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modicité  des  primes  portées  par  leurs  Polices 
d'ajTurances. 

Quand  la  Police  a  été  faite  en  tems  de 
guerre  ,  le  retour  d’une  paix  imprévue  donne 
lieu  à  une  diminution  de  la  prime.  C’efl:  ce 
que  nous  avons  vu  pratiquer  à  la  paix  de 
1748  dont  le  retour  fut  très-imprévu.  Le  Roi 
jugea  à  propos  par  les  Arrêts  du  Confeil  des 
16  Janvier  1748  &C  28  Janvier  1749,  d'or¬ 
donner  une  modération  des  primes  flipulées 
dans  les  contrats  faits  pendant  la  guerre. 

On  fent  que  ,  par  réciprocité  de  raifon  ,  il 
a  dû  être  jugé  que  la  prime  devoit  être  aug¬ 
mentée  proportionnellement  aux  rifques  5  quand 
la  guerre  furvenoit  ,  bien  qu’on  n’eût  point 
ftipulé  d'augmentation. 

Or  ,  fi  en  cas  de  guerre  ,  les  AfTureurs,  dont 
les  Polices  ont  été  faites  en  tems  de  paix  , 
peuvent  prétendre  une  augmentation  de  prime, 
quoique  cette  augmentation  n’ait  point  été 
ftipulée  ,  à  plus  forte  raifon  ne  doit-on  pas 
pouvoir  contefier  aux  AfTureurs  l’augmenta¬ 
tion  qu’ils  ont  littéralement  exprimée  dans  leur 
Traité  ,  quand  l’événement,  qui  devoit  don¬ 
ner  lieu  à  cette  augmentation  ,  fe  vérifie.  Dans 
la  première  hypothefe  ,  on  innove  ,  on  change, 
pour  ainfi  dire,  le  contrat;  dans  la  fécondé , 
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on  ne  Fait  que  l’exécuter.  Non  Feulement  même 
on  n’ajoute  point  au  paéte  ,  en  accordant  alors 
l’augmentation  ftipulce  ,  niais  il  Faudroit  an  - 
néantir  ,  détruire  le  pafte  ,  pour  la  réfufer. 

Il  eft  donc  de  toute  juftice  que  ,  dans  les 
crrconftaneês  actuelles  ,  les  Affureur's  proFi- 
tent  du  bénéfice  des  claufes  diftées  par  leur 
prévoyance.  Leur  droit  eft  fixé  par  les  évé¬ 
nement  ^qui  fe  paflent  Fous  nos  yeux  ,  Sc  par 
des  conventions  préciFes.  Il  n’eft  perforine  qui 
ne  fe  dite  que  de  cas  de  guerre  eft  arrivé  ,  6c 
que  par-là  ce  qui  n’avoit  d  abord  ete  inftre 
dans  les  Polices  que  comme  condition  ,  eft 
devenu  paéte  pur  5c  fimple.  Ce  n  eft  cionc 
que  par  la  plus  grande  injuftice  que  1  on 
peut  méconnoître  la  foi  des  contrats.  Qui 
pourroit  perfer  que  Von  rencontre  des  Né¬ 
gociants  affez  peu  équitables  &  allez  in- 
conféquens,  pour  vouloir  exiger  le  double  Fret 
qui  eft  dû  en  tems  de  guerre,  tandis  que  d’au¬ 
tre  part  ils  ne  voudroient  payer  comme  apu¬ 
rés  que  la  prime  de  paix  ?  Cela  eft  incroya¬ 
ble.  Heureufement  ce  procédé  eft  trop  abfurde 
pour  être  jamais  contagieux. 

Quoi  qu’il  en  Foit  ,  ce  n’eft  pas  fur  1  inté¬ 
rêt  ,  que  des  Négociants  honnêtes  doivent  ré¬ 
gler  leurs  prétentions ,  mais  Fur  la  raifon  & 
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l’équité.  Il  doit  y  avoir,  pour  le  bien  du  com¬ 
merce  ,  une  certaine  facilité  &  une  certaine 
franchife  dans  les  opérations  des  Commerçants. 
I/intérêt  particulier  ,  bien  ordonné,  finit  tou¬ 
jours  par  nous  ramener  à  ce  qui  efi:  bon  & 
à  ce  qui  efi:  raifonnable  ,  &  il  efi:  rare  que 
l’on  ait  à  fe  féliciter  d’avoir  été  injufte. 

DÉLIBÉRÉ  à  Aix  ce  8  Août  1778. 
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